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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 08-11-1999

constatant que la remise des droits à l'importation n'est pas justifiée dans un cas

particulier.

(Demande présentée par la République fédérale d'Allemagne)

(Dossier REM 2/99)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 955/19992,

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier

lieu par le règlement (CE) n° 1662/19994, et notamment son article 907,

considérant ce qui suit :

(1) Par lettre du 28 janvier 1999, reçue par la Commission le 3 février 1999, la

République fédérale d'Allemagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de

l'article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 1979, relatif au

remboursement ou à la remise des droits à l'importation ou à l'exportation5, modifié en

1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1.
2 JO L 119 du 7.5.1999, p. 1.
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1.
4 JO L 197 du 29.7.1999, p. 25.
5 JO L 175 du 12.7.1979, p. 1.
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dernier lieu par le règlement (CEE) n°1854/896, s'il est justifié d'octroyer la remise des

droits à l'importation dans les circonstances suivantes :

(2) Une entreprise, ci-après l’intéressé, a importé en Allemagne, le 23 mai 1991, une

cargaison de viande bovine de haute qualité dite « Hilton » en provenance d’Argentine

et relevant du code 0201 de le nomenclature combinée.

(3) Lors de la mise en libre pratique de cette viande, laquelle se présentait sous la forme

de découpes désossées et réfrigérées, la déclaration en douane était notamment

accompagnée de certificats d’importation et d’un certificat d’authenticité délivré par

les autorités compétentes argentines.

(4) Conformément aux dispositions du règlement (CEE) n° 3884/90 de la Commission, du

27 décembre 1990, établissant les modalités d’application des régimes d’importation

prévus par les règlements (CEE) n° 3840/90 et (CEE) n° 3841/90 du Conseil dans le

secteur de la viande bovine7 et aux dispositions du règlement (CEE) n° 2352/91 de la

Commission, du 31 juillet 1991, établissant les modalités d’application du régime

d’importation prévu par le règlement (CEE) n° 2329/91 du Conseil dans le secteur de

la viande bovine8, ladite viande pouvait bénéficier d’une préférence tarifaire dans le

cadre de contingents tarifaires communautaires (exonération de prélèvements agricoles

mais paiement des droits de douane) à la condition que soit présenté, à l’appui de la

déclaration en douane de mise en libre pratique, un certificat d’authenticité délivré par

les autorités compétentes de l’Argentine. En l’absence d’un tel certificat, un montant

supplémentaire de 953, 12 DEM par 100 kilogrammes de poids net devait être perçu.

(5) Le bureau de douane allemand a imputé les quantités importées par l’intéressé sur le

contingent communautaire «Hilton» et la viande a ainsi été mise en libre pratique en

exonération de prélèvements agricoles.

(6) A la suite d’une mission communautaire effectuée en Argentine, il a été constaté que

de nombreux certificats d’authenticité avaient été falsifiés et que le traitement tarifaire

préférentiel avait été octroyé à tort à de nombreuses reprises en 1991 et en 1992. Dans

le cas d’espèce, les autorités allemandes compétentes ont alors réclamé a posteriori à

6 JO L 186 du 30.6.1989, p. 1.
7 JO L 367 du 29.12.1990, p. 129.
8 JO L 214 du 2.8.1991, p. 54
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l’intéressé le prélèvement dû pour l’importation en cause, à savoir un montant de

XXXXX, montant dont la remise est sollicitée en l’espèce.

(7) Conformément à l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, l’intéressé a déclaré

qu’il avait pris connaissance du dossier de demande de remise des droits à

l’importation que les autorités allemandes ont adressé à la Commission et a formulé

plusieurs remarques, lesquelles ont été communiquées à la Commission à l’appui de la

lettre précitée des autorités allemandes du 28 janvier 1999.

(8) Par lettre du 3 août 1999, la Commission a informé l’intéressé qu’elle envisageait de

prendre à son égard une décision défavorable et lui a précisé les raisons de son

objection.

(9) Par lettre du 13 août 1999, reçue à la Commission le même jour, l’intéressé a pris

position sur lesdites objections. Celui-ci a notamment indiqué qu’il n’était pas prouvé

que le certificat d’authenticité présenté était falsifié et, en s’appuyant surl’arrêt de la

Cour de Justice du 19 février 1998 dans l’affaire « Eyckeler & Malt AG »9, que les

faits de l’espèce constituaient une situation particulière n’impliquant ni manœuvre ni

négligence manifeste de la part de l’intéressé. En effet, il considère qu’il avait agi de

bonne foi et que les négligences sérieuses que les autorités argentines et de la

Commission auraient commises, seraient de nature à dépasser le risque commercial

normal lui incombant et, dès lors, à constituer une situation particulière au sens de

l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79.

(10) En application de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, la procédure

administrative a été suspendue pendant la période comprise entre le 3 août 1999 et le

13 août 1999.

(11) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 22 octobre 1999

dans la cadre du Comité du code des douanes – section réglementation douanière

générale/remboursement, afin d’examiner ce cas d’espèce.

(12) Conformément à l'article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1430/79, il peut être

procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des situations

9 Aff T-42/96, Rec p.II-401.

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61996A0042
http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61996A0042
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particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit règlement qui résultent

de circonstances n'impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de

l'intéressé.

(13) En l’espèce, il résulte de l’avis d’imposition du bureau de douane principal de Essen

du 29 avril 1994 que le certificat d’authenticité présenté à l’importation était falsifié.

Or, la confiance qu’un opérateur économique peut placer dans la validité d’un tel

certificat d’authenticité n’est normalement pas protégée dans la mesure où cet élément

relève du risque commercial qui incombe aux importateurs de marchandises

bénéficiant d’un traitement tarifaire préférentiel. Dès lors, la seule circonstance selon

laquelle un certificat d’authenticité est falsifié ne constitue pas une situation

particulière au sens de l’article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 ainsi que le

confirme l’article 4 paragraphe 2 point c du règlement (CEE) n° 3799/86 de la

Commission, du 12 décembre 1986, fixant les dispositions d’application des articles

4bis, 6bis, 11bis et 13 du règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil10.

(14) Par ailleurs, le fait que le Ministère public allemand ait abandonné l’enquête portant

sur l’intéressé n’est pas de nature à supprimer ou à limiter le risque commercial qui lui

incombe ni à constituer une situation particulière au sens de l’article 13 du règlement

(CEE) n° 1430/79.

(15) Le système de contrôle de l’application des contingents tarifaires de viande dite

"Hilton" d'Argentine, mis en place par les règlements de la Commission n° 3884/90 et

2352/91, était basé sur l'existence de certificats d'authenticité qui devaient être fournis

à l'appui des déclarations en douane à l'importation et qui étaient délivrés par les

autorités argentines compétentes, à savoir celles qui étaient citées aux annexes II de

ces règlements. Ces certificats d'authenticité devaient être dûment revêtus du cachet de

l'organisme émetteur ainsi que de la signature de la ou des personnes habilitées à

signer et devaient en outre comporter la date et le lieu de leur émission.

(16) Les quantités de viande dite "Hilton" mises en libre pratique devaient, en application

des règlements n° 3884/90 et 2352/91, être périodiquement communiquées par les

Etats membres à la Commission, sous une forme ventilée par pays d'origine et par

sous-position tarifaire.

10 JO L 352 du 13.12.1986, p. 19.
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(17) Il résulte du dossier adressé par les autorités allemandes à la Commission par la lettre

précitée du 28 janvier 1999 que l’intéressé fait grief aux autorités argentines, d'une

part, d'avoir désigné en 1991 un nouvel organisme habilité à délivrer des certificats

d'authenticité de sorte qu'une confusion se serait créée quant aux compétences

respectives de l'ancien et du nouvel organisme et d'autre part, d'avoir fourni aux

entreprises d'abattage des formulaires en blanc de certificats d'authenticité, non

numérotés. En outre, l’intéressé considère que l’organisme émetteur des certificats

d’authenticité en Argentine ne présentait pas toutes les garanties nécessaires afin

d’assurer le bon fonctionnement du contingent de viandes « Hilton » et que les

autorités argentines n’auraient pas contrôlé avec toute la rigueur nécessaire les

exportations de viandes « Hilton ».

(18) Il résulte également du dossier adressé par les autorités allemandes à la Commission

par la lettre précitée du 28 janvier 1999 que l’intéressé fait grief à la Commission de

ne pas avoir respecté l'obligation qui lui incombait de garantir le respect des

contingents grâce à des mesures de contrôle adaptées dans la mesure où, notamment,

elle aurait négligé de s’assurer vis-à-vis de l’Argentine que le système administratif

instauré sur place était conçu, mis en œuvre et contrôlé de manière à rendre impossible

les falsifications ou la délivrance indue de certificats d’authenticité par des tiers. Par

ailleurs, la Commission n’aurait pas communiqué aux autorités compétentes des Etats

membres les modèles de signature des représentants de l'administration argentine

habilités à signer les certificats d'authenticité et n’aurait pas confronté les données

relatives aux contingents et aux certificats d'authenticité délivrés qui lui étaient

communiquées par les autorités argentines et par les autorités compétentes des Etats

membres alors qu'elle était la seule autorité à disposer de la totalité de ces données. En

outre, la Commission n’aurait entrepris aucune enquête avant 1993 alors qu’elle aurait

été en mesure de constater des dépassements des contingents « Hilton » dès 1989.

Enfin, en mettant en place en 1994 un nouveau dispositif plus rigoureux de contrôle,

au moyen du règlement (CE) n° 212/94 de la Commission, du 31 janvier 1994,

établissant les modalités d’application des régimes d’importation prévus par les

règlements (CE) n° 129/94 et (CE) n° 131/94 du Conseil pour des viandes bovines de
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haute qualité et de la viande de buffle congelée11, la Commission aurait admis que le

dispositif précédent de contrôle n’était pas suffisant.

11 JO L 27 du 1.2.1994, p. 38.
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(19) Les griefs invoqués par l’intéressé ne sont pas de nature à supprimer ou à limiter le

risque commercial qui lui incombe. En effet, l'objectif poursuivi par le système de

contrôle mis en place par les règlements n°3884/90 et 2352/91 n'est pas de protéger les

opérateurs contre les risques commerciaux mais bien de vérifier, au regard des règles

communautaires relatives à la politique agricole commune et aux ressources propres

de la Communauté, le respect des contingents tarifaires. En outre, ce système de

contrôle n'avait pas pour but d'informer, voire protéger, les opérateurs à l'égard

d'éventuelles fraudes mais bien de vérifier la bonne application des contingents. A cet

égard, aucune obligation d'information des opérateurs ne pesait sur les autorités

argentines ni communautaires. Pour ces raisons, l’argument selon lequel la procédure

de contrôle aurait été renforcée depuis lors n’est pas pertinent.

(20) La réglementation communautaire n'impose à la Commission aucune périodicité ni

aucune méthode particulière de contrôle, notamment par la confrontation des données

en sa possession. De toute façon, un recoupement périodique des données

communiquées par les autorités argentines avec celles figurant sur les listes transmises

par l'Etat membre en question n'était pas possible, ces dernières ne contenant pas les

numéros des certificats d'authenticité afférents aux marchandises importées. Par

ailleurs, ce n'est que vers la fin de l'année 1992 que les chiffres additionnés relatifs aux

importations, communiqués par les Etats membres, firent, pour la première fois,

apparaître que le volume des contingents ouverts par la Communauté avait été dépassé

et que des mesures de précaution ont été immédiatement prises par les services de la

Commission.

(21) Au surplus, il est inexact de prétendre que les autorités compétentes, tant en Argentine

que dans la Communauté, ont manqué aux obligations de contrôle qui leur

incombaient dans la mesure où en 1993 les autorités argentines ont informé du risque

de falsifications des certificats et que la Commission a notamment diligenté une

enquête portant sur les importations en 1991 et en 1992 dans le but de vérifier la bonne

application des contingents tarifaires.

(22) En tout état de cause, les soi-disant faiblesses du contrôle invoquées par les entreprises

requérantes n'ont pas de liens directs avec les fraudes commises par certains opérateurs

ou par leurs intermédiaires. Il n'existe pas en outre de liens directs entre la falsification
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des certificats d'authenticité et une éventuelle inadéquation du système de contrôle des

contingents.
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(23) Il résulte de tout ce qui précède que les soi-disant faiblesses du contrôle des autorités

compétentes argentines et de la Commission, invoquées par l’intéressé, ne pouvaient

pas avoir l'influence prétendue sur le système et, en conséquence ne constituent pas

une situation particulière au sens de l'article 13 du règlement n°1430/79.

(24) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à l'importation

demandée,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La remise des droits à l’importation s’élevant à XXXXX et faisant l’objet de la demande de la

République fédérale d’Allemagne en date du 28 janvier 1999 n’est pas justifiée.

Article 2

La République fédérale d’Allemagne est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 08-11-1999

Par la Commission

Membre de la Commission


